LETTRE 


Des  Trois  Ordres  du  Duuphinc  y a MM*  Us 
Syndics  Généraux  des  Etats  du  B eam  (*)• 


Messieurs, 


Nous  répondons  à la  Lettre  que  vous 
avez  écrite  aux  Procureurs-Généraux  Syn- 
dics des  États  du  Dauphiné  j ils  n’ont  pas 


(*)  Les  Trois  Ordres  du  Béarn  ayant  é,crit  aux  Etats 
du  Dauphiné  une  Lettre , dans  laquelle  ils  expofent  la  craint? 
que  leur  afliftance  aux  Etats-généraux  ne  nuisît  aux  droits 
qu’a  toujours  eu  le  Béarn  de  s’impofer  lui -même , ils  con- 
fultent  ài’ce  fujet  la  Province  du  Dauphiné  qui  ale  même 
droit.  Les  Trois  Ordres  du  Dauphiné  leur  ont  répondu  h 
f réfenti  ldetii:$t 


/ 


( i ) 


été  nommés,  parce  que  nos  États  ne  font 
pas  encore  en  aûivité  ; les  trois  Ordres 
de  cette  Province  ont  préfenté  à Sa  Ma- 
jellé  une  noùveire  conftitution  de  fes  États , 
qui  feroit  exempte  de  la  plupart  des  abus 
de  l’ancienne , ,&  ils  demandent  l’approba- 


tion du  Roi. 

Vous  demandez,  Messieurs,  quels  ont 


été  les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  États  à 
députer  aux  États-Généraux , lors  des  pré- 


cédentes convocations , vous  paroilTez 
craindre  que  le  droit  qui  nous  eR  commun 
d’oftrojer  l’Impôt  dans  nos  AfTemblées 
particulières , ne  foit  expofé  à quelque  at- 
teinte. ; 

• Il  eft  très-vrai  que  le  Dauphiné,  dans  fes 
États  Provinciaux,  accordoit  les  fublîdes 
au  Monarque;  il  eft  très-vrai  que  fes  Char- 
tres auroient  pu  lui  fournir  des  prétextes 
plaufibles  pour  refufer  d’envoyer  fes  repré- 
fentans  aux  États-Généraux , & de  fe  fou- 
mettre  aux  Impôts  accordés  à la  pluralité 
des  fuffrages  par  les  Députés  de  toutes  les 


( 3 ) . 

parties  du  Royaume;  mais  heureureme nt 
le  Dauphiné  n’a  pas  cru  qu’il  lui  fût  avan- 
tageux de  fe  féparer  de  .la.Nation  dans  .les 
momens  ou  elle  délibéré  fur  les  plus  grands 
interets;  nous  ignorons  fi  les  États  du  Dau- 
phine ont  expliqué  les  motifs  de  leurs  ré- 
folutions  ; ils  ont  ceffé  d’être  convoqués  en 
1628  : quoique  cette  époque  ne  foit  pas  an- 
cienne , il  n’exifte  qu’un  très-petit  nombre 
de  Proces-verbaux  de  leurs  Affemblées , & 
nous  n’y  avons  rien  trouvé  qui  foit  relatif 
à la  nomination  des  Députés  des  États- 
Généraux.  - 

Ceft  par  les  Procès-verbaux  de  1484; 
1^7^ 9 1 588  Ô€  1614  , qtie  nous  apprenons 
que  les  repréfentations  du  Dauphiné  ont 
affifté  aux  Affemblées  Nationales  ; c’eft  une 
erreur  bien  démontrée  que  de  croire  qu’ils 
aient  eu  une  féance  bien  diftinfte  & fé- 
paree , comme  faifant  un  état  à part  dans 
ceux  de  1484  ; ils  furent  confondus  avec 
les  Députés  des  autres  Provinces  ; & -dans 
les  trois  dernieres  on  opina  par  Goiiverj 


iietnênt , & le  plus  grand  nombre  des  GoUr 
Vernemens  formeront  la  majorité  des  voix 

Le  Dauphiné  n’eft  pas  la  feule  Province 
qui/jouiffant  du  droit  d’accorder  des  Im- 
pôts dans  fes  États  Particulie4:s , fe  foit  fou- 
mife  aux  délibérations  des  Etats-Généraux 
du  Royaume;  la  Provence , le  Languedoc, 
là  Bretagne  & la  Normandie  ont  donné  le 
même  exemple.  Quel  avantage  auroit  pu 
trouver  cette  Province  à ne  pas  envoyer 
fes  repréfentans  aux  Etats-Généraux?  Eût- 
elle  pu  fe  flatter  de  fe  conduire  avec  plus 
de  fagefle , & d’obtenir  plus  de  fuccès  que 
la  Nation  entière,  obligée  de  contribuer 
aux  dépenfes  néceflaires  pour  le  maintien 
de  l’ordre  de  la  tranquillité  publique,  & 
la  sûreté  du  Royaume  ? En  reftant  ifolée  , 
auroit-elle  eu  plus.de  force  pour , réfifter 
à l’intrigue  , aux  abus  d’autorité , & plus 
de  lumière  pour  connoître  la  véritable  por- 
tion de  fubfides  qu’ils  doivent  accorder  ? 

Qu’une  Province  oppofe  fes  Chartres  par- 
ticulières aux  entreprifes  du  pouvoir  ; m^ 


5 ) 

aucun  titre  puiffe  la  dif* 

, dans  une  Aflembleé 

l’^auuuait,  des  intérêts  du  Royaume , dont 
elle  partage  la  détreffe  ou  laprofpénté  ? Juf- 
qu’à  ce  jour,  Meffieurs  , la  France  n’a 
point  eu  de  conftitution  fixe  qui  gatantiffe 
les  droits  du  Prince  & ceux  de  fes  fujet' 
les  Provinces,  les  Ordres,  les  Individus 
ne  fe  font  que  trop  ifolés  ; bornant  leurs 
foins  à ce  qui  les  intéreffe  direâement , il» 
n’ont  pas  vu  que  leur  divifîon  n’eft  propre 

qu’à  les  affoiblir  J qu’en  s’attachant  unique- 
ment à la  confervaiion  de  leurs  privilèges, 
ils  négligent  la  défenfe;  de  la  liberté  per* 
fonnelle&  celle  des  propriétés , & que  fau* 
torité  les  trouvant  défunis  , pourroit  les -ac- 
cabler fuccêflivetftent , & fe  fervir  meme  de 
leurs,  propres  forces  pour  leur  impofer  lô 

joug  de  là  fervitude. 

Les  Provinces  qe  doivent  féparer  leurs 
intérêts  que  lorfqu’elles  forment  des  Ré- 
publiques jeoderatives  , pplTedant , chacun 
en  particulier- , un  pouvoir  fouv erain  ; mais  y 
dans  une  Monarchie,  elles  ne  pourront  ja- 


(6) 

thaïs  être  libres  fi  elles  ne  font  dirigées  par 
le ^ même  Principe,  animées  du  même  ef- 
prit , & ne  fe  réunilTentpour  veiller  au  main- 
tient de  la  confiitution  générale.  Ne  fon- 
geons  plus  à ce  que  nous  avons  été , mais 
à ce  que  nous  voulons  être  aujourd’hui, 
des  Français  libres  fous  un  Roi  ; & lorfque 
les  repréfentans  de  la  Nation'  vont  délibé- 
rer fur  les  moyens  de  remédier  aux  maux 
dont  elle  ell:  la  viftime,  de  conferver  au 
Trône  l’éclat  & la  dignité  dont  il  doitjouir, 
S’acquitter  les  dettes  de  l’Etat,  & de  repla- 
cer la  France  au  gré  de  gloire  que  lui  a 
deftiné  la  Nation  ; les  Béarnois , L 
phinois  ne  feront  pas  les  derniers 
ire.  Nous  penfons , Meffieurs,  que  vous  ne 
devez  pas  confidérer  comme  un  privilège 
l’ufage  où  vous  avez  été,  jufqu’à  ce  jour, 
d oftroyer  1 impôt  dans  vos  alTemblées  ; il 
n’eft  point  de  Province  dans  le  Royaume, 
point  de  Ville,  point  de  Bourgs  qui  n’  ' 
accorde  des  fubfides , il  n’efi:  point  de  j 
ticuliers  qui  n eut  le  même  droit  ; mais  pour 
l’avantage  commun , pour  celui  même  du 
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Béarn  , & fur  - tout  pour  rendre  les  Etats- 
Généraux  indifpenfabies , ceux-ci  doivent 
feuls , à l’avenir , oftroyer  les  fubfides , & 
nous  ne  devons  réferver  à nos  Etats  Pro- 
vinciaux que  l’impofition  & la  répartition 
des  fommes  qu’ils  ont  accordé.  Comment 
nos  Provinces  pourroient-elles  déterminer 
ce  qu’elles  doivent  fupporter  j relativement 
au  relie  du  Royaume  ; comment  auroient- 
elles  la^-^aeulté  de  s’inllruire  de  la  lîtua- 
tion  des  Finances  ; comment  réfilleroient- 
elles  , avec  fiiccès  , à d’injulles  préten-* 
rions  ? Si  nous  voulons  être  libres , il  faut 
que  tous  les  François  le  deviennent , afin 
que  notre  liberté  foit  fous  la  garde  de 
tous.  Pour  jouir  de  nos  droits  nationaux  ^ 
nous  ne  devons  retenir  de  nos  privilèges 
particuliers  que  ceux  qui  ne  peuvent  nuire 
au  bonheur  de  nos  Concitoyens , & nous 
devons  voir  notre  Patrie  dans  la  France 
entière.  Ne  formons  plus  qu’une  même  fa- 
mille ! Béarnois , Bretons , Dauphinois , fai- 
fons  gloire  d’être  Français  ; remplilTons-en 
les  devoirs  volons  au  fecours  de  la  Patrie*; 
Nous  fopimeS;  &ç.  &c. 


.v'-r' 


